
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la capacité des États membres de l’Union à commencer en temps opportun, avec l’efficacité requise, la nouvelle période de programmation de la politique de cohésion, adoptée par la Commission le 2 avril 2014
1.
Rapporteur: Derek VAUGHAN (S&D/UK)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0007/2014 / P7_TA(2014)0015
3.
Date d’adoption de la résolution: 14 janvier 2014
4.
Objet: Nouvelle période de programmation de la politique de cohésion
5.
Commission parlementaire compétente: Commission du développement régional (REGI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution résume la situation actuelle concernant la programmation 2014-2020 pour les Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI), pour ce qui est de l’état de préparation des États membres pour la mise en œuvre de la nouvelle période de programmation. Parmi d’autres aspects, dans sa résolution, le Parlement:
· constate les principaux éléments de la réforme de la politique de cohésion;
· donne une vue d’ensemble des raisons pour lesquelles certains États membres sont plus avancés que d’autres dans leur préparation;
· souligne l’importance de la bonne qualité des programmes;
· souligne l’importance du partenariat et de la gouvernance à plusieurs niveaux.
Dans sa résolution, le Parlement:
· «invite la Commission à rendre public l’état de préparation des accords de partenariats des États membres, sous la forme, par exemple, d’une synthèse par État membre comportant des informations sur l’état de ses préparatifs, le contenu proposé et les consultations effectuées avec les acteurs concernés, afin que les autres États membres et autorités puissent tirer des enseignements des bonnes pratiques et méthodes» (paragraphe 33);
· «estime que l’existence d’administrations régionales actives et bien informées entretenant des relations étroites avec la Commission peut avoir un effet positif sur l’avancement des préparatifs; dès lors, recommande vivement que la mise en place d’un flux constant d’informations entre la Commission et les autorités nationales et régionales, notamment sur les détails des actes d’exécution à venir» (paragraphe 57);
· «recommande aux États membres qui connaissent d’importants retards de suivre scrupuleusement les recommandations émises par la Commission; souligne que la Commission devrait renforcer son soutien pour que les accords de partenariat et les programmes opérationnels de ces États membres puissent être adoptés au plus vite; constate, par conséquent, que l’examen des progrès réalisés par les États membres lors des préparatifs permettrait de réduire ces retards; observe également que, pendant la phase de mise en œuvre, la Commission pourrait venir en aide aux États membres à la traîne» (paragraphe 58).
7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· Sur la demande visant à ce que des informations soient publiées par État membre sur l’état des préparatifs, le contenu proposé et les consultations effectuées avec les acteurs concernés (paragraphe 33):
La Commission a déjà rendu publique son cadre de négociation pour chaque État membre, sous la forme d’un document de synthèse des services de la Commission par État membre. Ces documents peuvent être consultés sur le site Inforegio (http://ec.europa.eu/regional_policy/what/future/program/index_fr.cfm).
Des informations sur le Semestre européen et sur les recommandations par pays du Conseil formulées en 2013, qui constituent d’autres éléments clés des négociations, sont également disponibles (http://ec.europa.eu/europe2020/making-it-happen/country-specific-recommendations/index_fr.htm).
Dans le cadre juridique fixé par le règlement portant dispositions communes et les règlements spécifiques aux différents Fonds, la Commission mène des négociations bilatérales avec chaque État membre en vue d’assurer le meilleur usage possible de l’argent du contribuable européen. Naturellement, les négociations avec les États membres sont délicates et évoluent tout au long du processus, jusqu’à ce que le résultat final soit accepté.
Compte tenu de la demande du Parlement européen, le commissaire chargé de la politique de cohésion a confirmé sa volonté de présenter au Parlement européen des rapports réguliers sur l’état d’avancement des négociations.
En ce qui concerne le partenariat, la Commission vérifiera la façon dont chaque État membre remplit les obligations en matière de partenariat établies dans le règlement portant dispositions communes et l’acte délégué relatif au code de conduite sur le partenariat, et pourra formuler des observations en réponse auxquelles l’État membre concerné devra fournir toutes les informations complémentaires nécessaires et, s’il y a lieu, réviser l’accord de partenariat. La Commission ne sera pas en mesure d’approuver l’accord de partenariat tant que toutes les dispositions réglementaires applicables ne seront pas respectées.
En outre, conformément à l’article 16, paragraphe 3, du règlement portant dispositions communes, la Commission établira, d’ici la fin de 2015, un rapport sur l’issue des négociations concernant les accords de partenariat et les programmes, y compris une vue d’ensemble des questions clés pour chaque État membre. Ce rapport sera présenté au Parlement européen.
· Sur la demande visant à ce que les États membres soient informés au sujet des actes d’exécution à venir (paragraphe 57):
Le contenu des actes délégués et des actes d’exécution fait l’objet de discussions dans le cadre de réunions d’experts, qui constituent un espace de consultation informelle des experts des États membres sur les approches adoptées en matière de réglementation et d’orientation dans divers domaines. Ces réunions ont démarré dès janvier 2013.
Tous les documents sont à la disposition du grand public sur le site Inforegio, à l’adresse suivante: http://ec.europa.eu/regional_policy/what/future/experts_documents_en.cfm
Pour les discussions sur les actes délégués, le Parlement européen a demandé à participer aux réunions du groupe d’experts, et des délégués du Parlement ont assisté à ces réunions à plusieurs occasions.
En ce qui concerne les actes d’exécution relevant de la procédure de comitologie, les projets d’actes d’exécution sont soumis au «COESIF» (comité de coordination des Fonds structurels et d’investissement européens), conformément à la procédure de comitologie applicable. La procédure de comitologie (consultative ou d’examen) est un mécanisme permettant aux États membres de contrôler l’exercice des compétences d’exécution par la Commission. Le Parlement européen est informé de la présentation de projets d’actes d’exécution au COESIF par l’intermédiaire du registre de comitologie 
(http://ec.europa.eu/transparency/regcomitology/index.cfm).
Parallèlement au COESIF, dont le champ d’application se limite aux projets d’actes d’exécution, pour toutes les autres questions liées à la mise en œuvre des programmes relevant des Fonds ESI, un nouveau groupe d’experts sera créé d’ici la fin février 2014, à savoir l’EGESIF (groupe d’experts sur les questions de mise en œuvre liées aux Fonds structurels et d’investissement européens).
· Sur la demande visant à ce que les travaux préparatoires des États membres ayant pris du retard soient soutenus, à ce que les progrès accomplis soient examinés et à ce que la Commission vienne en aide aux États membres qui sont à la traîne (paragraphe 58):
En 2012, la Commission a offert à tous les États membres la possibilité de s’engager dans un dialogue informel concernant les plans de financement pour la période 2014-2020 des Fonds structurels et d’investissement européens et les a encouragés à présenter des avant-projets d’accords de partenariat pour le mois de juin 2013. Tous les États membres qui ont présenté à la Commission un projet complet d’accord de partenariat et de programmes opérationnels ont obtenu un retour d’information informel en vue d’améliorer la qualité des documents. La Commission continue de soutenir les États membres dans leurs efforts visant à produire des documents de programmation de haute qualité, par la mise à disposition d’experts chargés, par exemple, d’assister les États membres dans la préparation des stratégies nationales ou régionales de spécialisation intelligente et des réunions techniques destinées à améliorer la qualité des objectifs et des indicateurs. Une fois les accords de partenariat et les programmes opérationnels officiellement soumis, la Commission les examinera soigneusement, conformément aux articles 16 et 29 du règlement portant dispositions communes, et fournira des observations et des explications pour améliorer encore ces documents avant leur adoption.
Néanmoins, la Commission estime qu’il est de la plus haute importance que chaque État membre reste pleinement responsable de l’élaboration de ses accords de partenariat et programmes opérationnels dans le cadre d’un partenariat avec les parties visées à l’article 5 du règlement portant dispositions communes, de façon à permettre l’appropriation du processus dans tous les États membres. La consultation active des partenaires par les États membres permettra de renforcer à la fois l’appropriation et la qualité des documents de programmation. La Commission vérifie la façon dont les dispositions réglementaires pertinentes, et, lorsqu’il sera entré en vigueur, le code de conduite sur le partenariat, sont respectés dans tous les États membres.
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